RÉPONSE 


AUX  ALARMES 

BES'EONS  CITOYENS» 


•V. 


1 3 EPUis  îoDg-tems  les  changeitiens  lês  plug 
extraordinaires  dans  l’adminiftratioa  intérieure 
des  Etats  Européens , .ne  fe  font  que  par  de- 


grés infenfibles.  C’eft  l’opinion  publique  qui 


les  prépare  prefque  tous»*  Les  bouleverfemens 
font  très-rares  , 6c  pourtant  on  les  craint.  Un 
vieux  préjugé  attache  de  grands  dangers  à de 
grandes  innovations  , les  efprits  pareffeuK 
ajoutent , par  leur  incrédulité , aux  angoiffes 
des  efprits  timides.  Les  hommes  même  qui 
défirent  fortement  le  bien  , tiennent  involon- 
tairement â leurs  premières  habitudes , parce 
qu’au  moment  où  l’agitation  commence  , ils 
font  quelquefois  trop  mal  placés  pour  apper- 
cevoir  du  point  qu’ils  occupent , celui  où  il 
faudroit  arriver. 


( 2 ) 

lorfqu’en  1779,  des  pays  d’EIeâion  (î) 
furent  conftitués  en  pays  d’états  » tout  le  monde 
convint  qu’il  étoit  tems  de  changer  la  régie 
fouvent  arbitraire  des  Intendans  ; mais  on  crai- 
gnit que  le  génie  fifcal  n’abusât  de  cet  établif- 
fement , on  craignit  d’en  voir  fortir  une  arif- 
tocratie  tyrannique. 

En  1781 , le  Roi  permet  à M.  Necker  de 
lui  préfenter  l’état  imprimé  de  fes  finances. 
Aufiî-tôt  les  courtifans  alarmés  s’inquiètent  de 
cette  publicité.  L’adminiflration  eft , à les  en- 
tendre , un  objet  facré  qu’il  faut  couvrir  d’un 
voile  myftéfieuK. 

En  1787  , les  Notables  (2)  font-ils  aflem* 
blés  , on  fe  perfuade  que  cette  convocation 
n’a  d’autre  objet  que  l’établifiement  de  nou- 
veaux impôts  ; ôc  quand  on  voit  qu’avant  de 
fe  réparer , ils  n’ont  pu  (3)  conftater  le  mon- 
tant du  déficit  , la  défiance  s’empare  de 
tous  les  coeurs  , l’alarme  devient  générale. 


(1)  Aflemblées  provinciales  établies  dans  le  Rouer- 
gue , le  Berry  & le  Bourbonnois. 

(2)  La  derniere  affemblée  des  Notables  s’étoît  tenue 
à Paris  en 

(3)  Les  Notables  n’ont  reçu  les  états  que  le  23 
Avril,  Sc  ils  le  fout  féparés  le  25  Mai. 


(3) 

Cependant  ils  venoient  d’achever  la  deftruc-^ 
tion  de  la  corvée  , & de  rétablir  la  liberté 
du  commerce  des  grains. 

Vient  enfuite  la  promefle  des  Etats  Géné- 
raux pour  Tannée  1791  (i).  Quelle  devroit 
être  la  joie  de  la  nation  ? Privée  depuis  plus 
de  cent  cinquante  ans  , du  droit  de  ftipuler 
fes  propres  intérêts , elle  eft  rappellée  à cette 
importante  difculîion.  Cependant  tous  les  ci- 
toyens ne  partagent  point  Tenthoufiafme  qu’un 
tel  événement  appelle.  Les  uns  effrayés  de 
l’étendue  & de  la  profondeur  de  nos  maux , ne 
croient  pas  que  les  Etats  Généraux  puiffent 
trouver  des  remedes  prompts  6c  efficaces  : la 
confiance  dans  les  intentions  connues  du  Roi 
& la  crainte  de  Tanarchie,  leur  font  croire 
que  le  defpotifme  feul  peut  réparer  les  maux 
'qu’il  a caufés.  D’autres  fe  laiffent  perfuader 
que  le  Parlement  aura  le  droit  de  remettre  en 
queftion  ce  qui  aura  été  décidé  par  les  Etats 
Généraux. 

Les  fuites  de  telles  opinions  pourroienc 
devenir  très- affligeantes.  Il  ne  faut  ni  que  le 
peuple  devienne  furieux  , ni  qu’il  tombe  dans 


(i)  Séance  Royale  du  19  Novembre  1787. 
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l’indolence.  Rien  n’eft  donc  plus  preffé  quà 
de  foumettre  à un  examen  public  Tautorité 
légiUative  des  Etats  Généraux. 

Suprématie  des  Etats  Généraux. 

Le  Préfident  Hénault  dit  à Voccafion  des 
Etats  de  1614  : « Que  comme  nous  ne  recon- 
» noiflbns , en  France , d’autre  Souverain  que 
» le  Roi  , c’eft  fon  autorité  qui  fait  les  loix  : 
» Qui  veut  le  Roi  , fi  veut  la  loi  ; ainfi  les  Etats 
» Généraux  du  Royaume  n’ont  que  la  voix 
» de  la  remontrance  & de  la  très-humble 
» fupplication  ; le  Roi  déféré  à leurs  doléances 
» 6c  à leurs  prières  , fuivant  les  réglés  de  fa 
» prudence  6c  de  fa  juftice  : car  s’il  étoit 
» obligé  de  leur  accorder  toutes  leurs  deman- 
» des  il  cefferoit  d’être  leur  Roi.  » 

S’il  étoit  prouvé  que  dès  le  berceau  de  la 
Monarchie , que  pendant  l’époque  barbare  de 
la  féodalité  , que  depuis  l’abolition  de  ce  monf- 
trueux  fyftême , le  pouvoir  arbitraire  fut 
conftamment  le  droit  public  de  la  France, 
ce  feroit  peut-être  une  folie  que  de  porter 
au  tribunal  du  bon  fens  la  caufe  de  la  liberté. 
Que  ferviroient  alors  les  raifonnemens  ? Ce 
n’eft  que  par  de  grandes  calamités  qu’on  pour- 
voit expier  cette  turpitude  nationale. 
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Maïs  tous  les  monumens  hiftoriques  s’ac- 
cordent pour  prouver  que  , dans  aucuns  tems^ 
la  Nation  Françoife  n’a  renoncé  au  droit  des 
peuples  libres. 

Les  loix  falîques  , les  plus  anciennes  des 
loix  franques  qui  foient  parvenues  jufqu’à 
nous , portent  Tempreinte  du  pouvoir  légif- 
latif  de  la  Nation  (i).  Quand  les  Rois  de 
la  première  race  voulurent  s’emparer  de  ce 
droit , la  Nation  s’y  oppofa  vigoureufement, 
& la  lutte  du  defpotifme  ÔC  de  la  liberté 
aboutit  à l’anéantiffement  de  la  puifîance  des 
Rois.  Les  Maires  du  Palais  leur  furent  donnés 
comme  tuteurs  ôc  bientôt  leur  fuccéderent. 

Charlemagne  s’emprefTa , dès  fon  avène- 
ment au  Trône,  de  rétablir,  dans  leur  inté- 
grité (2)  , les  afTemblées  nationales.  . Auffi 
fut-il  le  héros  de  la  fécondé  race  , le  Prince 
le  plus  éclairé  de  fon  tems  (3). 

(i)  Prœf,  leg.  fai.  Hoc  decretum  ejî  apud  regem  & 
principes  ejus  & apud  amatum  populutn  chrljîianum  qui 
inîra  regnum  Merwengorum  conjijlunt, 

( 2)  Capitula  qiiæ  preterîto  anno  legî  fallcœ  per  om-- 
nlum  confenfum  addenda  ejfe  cenfuimiis, 

(3)  Montefquleu  , grand  admirateur  de  ce  prince, 
n^a  pas  voulu  voir  , qu’il  ne  dut  la  plus  grande  parti® 
ie  fes  fiïccès  qu'à  fes  convocations  multipliées  des  Etats* 
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Louis  îe  Débonnaire  convoqua  pîufieurs  fok 
les  Etats  (i).  Charles-îe- Chauve  en  fit  au- 
tant. 

Sous  le  gouvernement  féodal  {i) , le  pou- 
voir légiflatif  fut  exercé  par  les  Prélats  , Ba- 
rons Chevaliers  du  Royaume  afTemblés^ 
êc  quelque  oppreflive  que  fût  cette  conffitu- 
lion  militaire  , du  moins  conferva-t-elle  une 
image  de  l’ancienne  liberté. 

Lors  de  l’affranchifTement  des  ferfs , le  peu- 
ple exerça  de  nouveau  fon  droit  à la  légifla- 
tion.  Les  gens  des  bonnes  villes , fuivant  la 
grande  chronique , furent  appellés  à l’alTemblée 
de  1241  , tenue  à Paris  ; 6c  depuis  Philippe- 
Îe-Bel  , on  convoqua  régulièrement  les  Dé- 
putés des  Communes  à chaque  alFeroblée  na- 
tionale. Les  Rois  . il  eft  vrai , ont  trop  fou- 
vent  hafardé  des  édits  burfaux  , fans  le  con- 

(1)  Capitularîa  patns  nojîri  quœ  francipro  luge  tenerida 
juâicaverunt,  Capit.  an. 

(2)  Philippus  Del  gratiâ  Francîœ  Rex  omnibus  ad 
quos  liîteræ  prœfentes  pervenerlnî , falutem,  Noveriîis 
quod  per  voluntatem  & aJJ'enfum  Archiepifcoporum  , Epîf- 
coporum.,  Comitum  , Baronum  & Militum  Regni  Franciai 
qui  judæos  hahenty  & jiidæos  non  hahenî , fecimus  Jîahili-’ 
menîum  fuper  judæos  quod  juraverunt  tenendiim  iUî 
f^omina  fubfcribuntur  quorum,  Nov,  anno  1223. 


( 
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fentement  des  Etats  ; mais  ces  édits  ont  tou- 
jours excité  un  murmure  général  ôc  quelque- 
fois des  foulevemens  terribles.  Tels  furent 
ceux  qui  déshonorèrent  la  fin  du  régné  de 
Philippe-le-Bel , 6c  qui  forcèrent  Louis  Hutia 
d’accorder  cette  fameufe  chartre  par  laquelle 
il  déclara  que  ni  lui  ni  fes  fuccefîeurs  ne  pour- 
roient , à l’avenir  , percevoir  aucun  fubfide , 
fans  le  confentement  des  Prélats,,  des  Nobles 
êi  des  Communes  qui  en  feroient  la  levée  (i). 

En  1328,  après  la  mort  de  Charles>le-Bel , 
les  Etats  affemblés  à Paris  , décernent  à Phi- 
lippe de  Valois  la  couronne  que  lui  difputoit 
Edouard  {2)  , Roi  d’Angleterre. 

En  1355  , le  Roi  Jean  , prefle  par  le  fa- 
meux Prince  de  Galles  , obtient  des  Etats 
Généraux  (3)  , qu’ils  lui  entretiennent  une  ar- 
mée de  trente  mille  hommes.  Les  Etats  , avant 
de  confentir  à fa  demande,  délibérèrent  ; i®.  fur 

(1)  On  ne  trouve  point  cette  ordonnance  dans  le 
recueil  du  Louvre  ; mais  Nicole  Gile  l’a  confervée. 
Mezerai  &;  Boulainvilliers  la  regardent  comme  certaine. 

(2)  Petit-Fils  de  Philippe-le-Bel,  du  côté  des  fem.- 
mes , taudis  que  Philippe  de  Valois  n’en  étoit  que  le 
neveu. 

(3)  Mezerai,  édit,  de  1682,  t.  3,  p.  68. 
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fe  oombre  des  troupes  nécefiaires  pour  la 
guerre  ; 2®.  fur  les  femmes  indifpenfables 
pour  foudoyer  l’armée  ; 3'^.  fur  les  moyens 
lever  cette  fomme  ; 4®.  fur  la  régie  &.  rem- 
ploi des  deniers.  « 

Sous  Charles  V , dit  le  Jufte  , nouvelle  af- 
femblée  des  Etats  Généraux  (i).  Les  villes 
accordèrent  gaiement  un  impôt  très-confidé- 
rable , parce  qu’elles  favoient  qu’il  feroit  mé- 
nagé avec  la  plus  grande  économie , 6c  qu’il 
cefleroit  avec  la  guerre. 

Pendant  le  régné  de  Charles  VI  , qui  ne 
convoqua  jamais  les  Etats  , la  France  fut  dé- 
chirée par  des  dilTenfions  domeftiques , 6c  en- 
vahie par  Henri  V d’Angleterre. 

Comines  (2)  , témoin  des  fameux  Etats  de 
Tours  (3)  , où  les  droits  du  peuple  furent 
défendus  avec  tant  de  zele  contre  d’infatiables 
courtifans  , où  les  fecours  furent  fi  généreu- 
fement  prodigués  à Charles  VIII  , s’écrie  ; 
c<  eft-ce  fur  de  tels  fujets  que  le  Roi  doit  allé- 
» guer  privilège  de  pouvoir  prendre  à fon 
» plaifir  , eux  qui  fi  libéralement  lui  donnent? 

(l)  Mezerai,  t.  3.  p.  137. 

(î)  Mém.  de  Comines  , liv.  5 , chap.  28. 

Cl)  En  1484, 
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Ne  feroit-il  pas  plus  jufte  de  lever  par  cette 
» forme  que  par  volonté  défordonnée  ? car 
})  nul  Prince  ne  le  peut  autrement  que  par 
#>  oârroi , â ce  n’eft  par  tyrannie.  » 

En  1526  , on  voit  une  convention  (i)  de 
François  I,  avec  Charles-Quint , annullée  par 
les  Etats  , comme  faite  fans  leur  confente- 
ment , 6c  par  conféquent  contraire  à la  conf- 
îitution. 

Henri  III  afîembla  deux  fois  les  Etats  Gé- 
néraux. Les  premiers  refuferent  de  fournir  à 
fes  profufions  , il  promit  avec  ferment  , 
aux  féconds , qu’il  ne  leveroit  jamais  de  fub- 
fide  fans  leur  confentement  (2). 

Enfin  le  vertueux  Jeannin  portant  la  parole 
pour  Louis  XIII  , aux  derniers  Etats  convo- 
qués à Paris  en  1614  , avança  « que  ces  fortes 
» d’affemblées  fe  convoquoient  pour  déduire  , 

par  les  fujets  à leur  Prince  , les  plaintes  , les 
» défordres  , opprefiîons  6c  calamités  , qui , 
J)  par  le  tems , fe  glifTent  dans  les  Etats  & les 
îj  corrompent  ; & pour  ouïr  , par  les  fujets , 
» les  néceffités  du  Prince  , pour  être  fécondé 
» 6c  alTifté  des  moyens  néceffaires  6c  conve- 

(i)  Ceflion  du  duché  de  Bourgogne  à Chades-Quint. 

{»)  Mezerai, 
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» nables  à fupporter  6c  maintenir  le  pefant 
» fardeau  de  l’état  (i).  » 

Quoiqu’il  fe  foit  écoulé  plus  d*un  fiecle  6C 
demi  depuis  la  derniere  convocation  des  Etats , 
leur  droit  légiflatif  n’eft  ni  ne  peut  être  éteint  5 
parce  qu’il  eft  inhérent  à la  nature  même  du 
corps  politique.  Cette  derniere  aflemblée , 
fût-elle  h ancienne  que  nous  en  euffions  perdu 
la  mémoire;  la  nature  eût- elle  aulïi  richement 
doté  nos  climats  que  ceux  de  l’Orient  ; eût- 
elle  , par  une  fécondité  merveilleufe  , confpiré  » 
avec  le  cara61:ere  modéré  de  nos  quatre  der- 
niers Rois , à nous  faire  oublier  nos  titres  à 
la  liberté , ces  titres  n’en  mériteroient  pas 
moins  le  plus  faint  refpeâ:.  Il  ne  faut  que  des 
réflexions  très-fimples  , pour  favoir  dans  quel- 
les mains  doit  réiider  l’autorité  légiflativc. 

» La  fagefTe  d’un  petit  nombre  peut  devenir 
})  la  lumière  du  genre  humain  ; mais  l’intérêt 
JJ  d'un  petit  nombre  n’eft  point  l’intérêt  du 
» genre  humain,  ni  celui  d'une  fociété  (z)  ». 
Ainfi  toute  la  difiérence  d’un  Etat  à l’autre , ne 

(1)  Recueil  de  tout  ce  qui  s’eft  paffé  en  l’alTemble'e 
des  Etats  Généraux  de  1614,  par  Florimond  Rapine, 
pag.  231. 

(2)  Arringtonîs  Oceana. 
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peut  rouler  que  fur  la  forme  du  pouvoir  exé- 
cutif , ÔC  nullement  fur  la  nature  de  l’auto- 
rité fouveraine  , qui  doit  par-tout  être  la 
même , & ne  ré/ider  que  dans  la  volonté  gé- 
nérale , la  feule  qui  ne  peut  point  s’écarter  du 
but  focial.  Peut-être  n’eft-iî  pas  démontré  que 
l’intérêt  d’un  feul  homme  ne  ^puifle  s^accor- 
der , pour  un  tems  , avec  l’intérêt  général; 
mais  rien  ne  pourroit  affurer  la  perpétuité  de 
cet  accord.  Comment , d’ailleurs  , fe  pour- 
roit-il  que  les  lumières  d’un  Prince  fuflent  pro- 
portionnées à rétendue  d’un  empire  1 Sc  ne 
feroit-il  pas , même  dans  cette  hypothefe,  trop 
humiliant  pour  des  millions  d’hommes  , de  ne 
devoir  leur  bonheur  qu’au  génie  , aux  vertus, 
à la  pitié  d’un  feul  homme  ! jOui  , fans  doute  , 
les  conventions  expreffes  ou  tacites  qui  met- 
tent des  êtres  intelligens  dans  une  pofition  fi 
défaftreufe  , font  abfurdes  6c  nulles  de  plein 
droit  ; parce  qu’elles  font  oppofées  à la  loi 
de  la  nature  , bafe  de  toutes  les  conventions* 
LeiParlement  aura-u  il  le  droit  de  remettre  en 

que  (lion  ce  qui  aura  été  décidé  par  les  Etats-- 

Généraux  ? 

Puifqu’il  eft  inconteftable  que  la  Puiffance 
légiflative  n’a  jamais  appartenu  6c  ne  peut  ja- 


( 

maïs  appartenir  qu’à iâ  Nation,  que  faut-il  pen- 
ferde  cette  opinio^ fi  indifcrétement  répandue, 
fi  perfidemenj:^^  fomentée , que  les  Parlemens 
pourront  remettre  en  queftion  ce  qui  aura  été 
décidé  par  les  Etats  Généraux  ? 

Ce  ferait  une  puérilité  de  réfuter  cette 
erreur  ; i|  s’agit  feulement  d’en  montrer  la 
fource.  ! 

Toute^  les  origines  font  obfcures.  On  ne 
fait  pas  bien  comment  fe  rendoit  la  juftice 
avant  Lbuis  IX  ; mais  on  fait  que  la  plupart 
des  Haüts- Barons  étant  morts  ou  ruinés  dans 
fes  malheureufes  Croifades  , ce  Prince , tout 
appauvri  qu’il  étoit , devint  plus  abfolu  à 
fan  retour.  Il  inftitua  les  quatre  grands  Bail- 
liages de  Vermandois  , Sens  , Saint-Pierre- 
le-Moutier  & Mâcon  , pour  juger , en  dernier 
refîbrt , les  appels  des  Jullices  des  Seigneurs. 
• Quarante  ans  après,  en  1301,  Philippe- 
Îe-Bel  établit , par  un  Edit , deux  Parlemens 
à Paris.  Ce  n’étoient  que  des  Tribunaux  inf- 
îitués  pour  juger  les  procès  ; ils  avoient  tous 
deux  une  égale  jurifdiélion  , ils  étoient  indé- 
pendans  Tun  de  l’autre. 

Les  Hauts-Barons  furent  d’abord  les  feuls 
Confeillers-Jugeurs.  Ils  fiégeoient  Pépée  au 
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côté.  Enfuite  on  vit , en  France , comme  dans 
prefque  tous  les  Etats , des  Grands  qui  eu-^ 
rent  Tautorité  ^ ÔC  des  petits  qui  , en  fe  ren- 
dant utiles , finirent  par  la  partager.  Bien  des 
années  s’écoulèrent  avant  cette  époque.  Paf- 
quier  a traduit  une  Ordonnance  de  Philippe- 
le-Long , au  fujet  des  Requêtes  du  Palais , de 
la  Chambre  du  Palais , de  la  Chambre  du 
Parlement  6c  de  celle  des  Comptes.  En  voici 
le  commencement  : 

yj  Philippe  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
» France  & de  Navarre , faifons  favoir  à tous , 
» que  nous  avons  fait  extraire  de  nos  Or- 
V donnances  faites  par  notre  Grand  Confeil , 
- » les  articles  ci- après  écrits,  &c.  w 

Or  , quel  étoit  ce  Grand  Confeil  qui  don- 
noit  des  loix  au  Parlement  ? C’étoient  alors 
les  Pairs  du  Royaume  , ÔC  les  grands  Officiers 
aflemblés  pàr  le  Roi. 

Il  avoit  fon  Grand  Confeil  êc  fon  Petit  Con- 
feil ; la  Chambre  du  Parlement  obéifibit  à 
leurs  ordres  ; elle  ne  pouvoir  pas  être  regardée 
comme  les  anciennes  aflemblées  du  champ  de 
Mars , puifqu’elle  obéifibit  à des  Loix  émanées 
d’un  Confeil,  qui  lui-même  n’étoit  pas  l’ancien  ^ 
Is  vrai  Parlement  de  la  Nation. 


{ 14  ) 

C’eft  pour  la  première  fois,  en  1474 , qu'on 
commença  à regarder  le  Parlement  comme  la 
Cour  des  Pairs  , parce  qu’il  venoit  de  juger 
un  Prince-Pair  , conjointement  avec  les  autres 
Pairs  (i).  Avant  cette  époque,  comment  les 
Juges  du  Parlement  , toujours  nommés  parle 
Roi , toujours  payés  par  lui , 6c  toujours  amo- 
vibles , pouvoient-ils  être  cênfés  appartenir  au 
Corps  des  Pairs  du  Royaume  ? 

Ce  fut  feulement  fous  Louis  XI , en  1482,' 
que  le  Parlement  fe  mit  en  poffeflion  de  faire 
des  remontrances. 

En  1484  , après  la  mort  de  ce  Prince  ; 
quand  le  Duc  d’Orléans  qui  difputoit  la  Ré- 
gence à Madame  de  Beaujeu  fit  des  repréfen- 
îations  à cette  Compagnie  , par  la  bouche  de 
Denys  le  Mercier,  Chancelièr  de  fon  apanage; 
Jean  de  la  Vaquerie  , premier  Préfident , ré- 
pondit , au  nom  des  Chambres , ces  propres 
paroles  : « Le  Parlement  eft  pour  rendre 
» juftice  au  peuple;  les  finances,  la  guerre, 
))  le  gouvernement  du  Roi  ne  font  pas  de  fon 
» reflbrt.  » 

En  1499  , Louis  XII  érige  en  Parlement  la 
Cour  Souveraine  de  Normandie  , dite  l’Echi- 


(i)  Jean  II , Duc  d’Alençon , accufé  de  haute  trahifon. 
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quler;  en  1501  , il  crée  le  Parlement  d’Aix; 
fans  que  celui  de  Paris  foit  confulté  fur  ces 
établiflemens , ni  qu’il  en  prenne  ombrage. 

Bientôt  après  François  I rend  vénales  toutes 
les  charges  de  Magiftrature.  Vendre  des  Of- 
fices de  Juges  au  dernier  enchérifleur  , c’étoit 
un  opprobre  qui  devoir  confterner  tous  les 
bons  Citoyens  6c  fouiller  le  régné  du  Mo- 
narque ; mais  il  n’en  eft  pas  moins  honteux 
pour  des  Juges  d’acheter  le  droit  de  rendre 
la  juftice , 6c  de  le  tranfmettre  à leurs  héri- 
tiers. On  ne  tarda  pas  à s’appercevoir  que  la 
plus  grande  partie  des  maux  de  l’Etat  prove- 
noit  de  cette  odieufe  inftitution  , 6c  le  chan- 
celier de  Lhôpital  s’en  expliqua  énergique- 
ment au  Lit  de  Juftice  que  Charles  IX  tint  à 
Bordeaux. 

Une  chofe  digne  de  remarque , c’eft  que  les 
grandes  prétentions  ÔC  les  coups  d’autorité  des 
Parlemens  ne  datent  que  de  l’époque  de  leur 
aviliffement.  (i) 

En  1568,  le  Parlement  de  Touloufe  , au 
lieu  de  vérifier  un  Edit , fait  couper  la  tête  à 
celui  qui  en  eft  le  porteur. 

Cl)  Vénalités  des  charges. 
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En  1609,  Henri  IV,  épris  de  la  Princéiîô  , 
de  Condé  , que  le  Prince  fon  époux  venoic 
d’emmener  précipitamment  à Bruxelles,  vient 
au  Parlement  de  Paris  fans  pompe  , fans  céré* 
monie  ; les  Magiftrats  rendent  un  Arrêt , par 
lequel  le  Prince  eft  condamné  A subir  tel 
CHATIMENT  QU’iL  PLAIRA  A S.  M.  D’OR- 
DONNtR. 

En  1644  ? Parlement,  par  un  petit  in- 
térêt de  Corps  , fufpend . fes  fonébions  judi- 
ciaires : ce  fut  le  premier  exemple  d'une  pa- 
reille tranfgrefîion.  On  n’avoit  , jufques-là  , 
regardé  cette  Cour  que  comme  un  fîmpîe 
Tribunal  de  Juftice  contentieufe.  Alors  même, 
Anne  d’Autriche  étoit  peut-être  la  feule  per- 
fonne  du  Royaume  qui  en  eût  une  autre  opi- 
nion. Effrayée  du  fort  que  préparoit  à Char- 
les I le  Parlement  d'Angleterre  , le  nom  feuî 
de  Parlement  troubloit  fon  cœur , comme  (i 
le  Parlement  de  Paris  œût  reffemblé  aux  an- 
ciens Parlemens  de  France  , qui  s’étoient  per- 
pétués fous  la  dénomination  plus  exaéle  d’Etats 
Généraux;  tandis  que  les  affemblées  confti- 
tutionnelles  de  la  Nation  Angloife  avoient 
toujours  fubfifté  fous  le  nom  de  Parlement. 

Perfonne  n'ignore  le  mépris  du  grand  Condé 

pour 
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pour  cette  guerre  de  la  Fronde  , qui  ne  poiî^' 
voit , félon  lui  , être  écrite  qu’en  vers  bur^ 
lefques  (i). 

En  1657,  Louis  XIV  ordonna  par  un  Edit, 
renouveilé  depuis  en  167^  , que  jamais  lé 
Parlement  ne  fît  des  repréfentations  que  danslà 
huitaine  , après  avoir  enrégiilré  avecobéiflance. 
Pendant  tout  le  régné  de  cet  irnpofant  Mo- 
narque , le  Parlement  montra  la  plus  parfaite 
foumiiïion. 

Après  la  mort  de  ce  Prince  , en  1715  , 
ie  Duc  d’Orléans  , héritier  préfoniptif  de  lâ 
Couronne  , vint  au  Parlement  demander  la 
Régence  , en  vertu  du  droit  de  fa  naifîance  , 
plutôt  que  des  dernieres  volontés  de  Louis 
XIV.  C’étoit  pour  la  fécondé  fois  , depuis 
les  Etats  de  1614  , que  la  Régence  étoit 
foumife  à l’arbitrage  du  Parlement.  Il  n’auroit 
dû  donner  qu’une  décifion  provifoire , en  invo- 
quant celle  des  Etars  Généraux.  Mais  par 
l’ufurpation  d’une  folle  prérogative  , il  eft 
devenu  comptable  envers  la  Nation  de  tout 
le  mal  qui  s’efi:  fait , de  tout  le  bien  qui 
auroit  pu  fe  faire.  Il  favoit  que  le  Duc  d*Or^ 
léans  ne  fe  fervoit  de  lui  que  comme  d’un  inf- 

(i)  Il  l’appelloit  la  guerre  des  pots  de  chambre, 
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îfument  qu’il  briferoit  enfuite  , qusnd  il  cef- 
ferpit  d’en  avoir  befoin.  Pourquoi  donc  ne  fe 
récufa-t-il  pas  pour  juge  ? Parce  qu’un  Corps , 
quel  qu’il  foit , a de  grands  avantages  fur  une 
multitude , Sc  qu’il  cherche  toujours  à s’en 
prévaloir  s’il  n’efi:  point  animé  de  Tefprit  public. 
AulTi  le  Parlement  rendit-il  un  Arrêt , dans 
lequel  il  afFe£l:oit  la  fouveraineté  , en  décla- 
rant Régent  le  Duc  d’Orléans  ; farce  politi- 
que (i)  dont  tout  le  monde  fe  moqua. 

Lorfqu’en  1717  les  Princes  légitimés  défen- 
dirent leurs  droits  contre  les  Princes  du  Sang  ^ 
trente-neuf  Seigneurs  de  la  plus  Haute  No- 
bleffe  prétendirent  que  cette  grande  caufe  étoit 
celle  de  la  Nation  , 6c  qu’on  devoir  affembler 
les  Etats  Généraux  pour  la  juger.  Le  Parle- 
ment qui  n’a  ceffé  de  redouter  cette  convoca- 
tion, qui  aime  mieux  envelopper  de  nua- 
ges fes  prétentions  que  de  les  voir  fixées  par 
une  décifîon  nationale , rejetta  la  proteftation 
de  la  NobiefTe  , fîgniliée  par  un  Huifller  au 
Procureur  Général  6c  au  Greffier  en  chef  ; 
il  interdit  même  l’Huiffier  pendant  fîx  mois. 

En  1756  , Le  Parlement  de  Paris  , con- 


(i)  Le  régiment  des  gardes  emouroit  le  palais. 
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vaincu  qu’on  ne  s'accoutumeroît  point  à le 
regarder  comme  le  véritable  repréfentant  de 
ia  Nation  , confentit  à partager  cet  honneur 
avec  les  autres  Parlemens.  Ils  s’aiTocierent  fous 
le  nom  de  clafles.  Le  Parlement  de  Paris  étoit 
la  première.  Ils  vouloient  paroître  ne  former 
qu’un, même  Corps  qui  repréfeniât  le  Royau- 
mev  de  France;  comme  fi,  malgré  l’éton- 
nante diverficé  des  intérêts  refpeêlifs  , toutes 
les  provinces  parmi  lefquelles  il  en  efi:  de  lé- 
galement repréfentées  par  leurs  Etats  particu- 
liers , pouvoient  avoir  ailleurs  qu’aux  Etats 
Généraux  un  autre  centre  de  réunion  que  le 
Roi  , ce  dépofitaire  inconteftable  de  la  puif- 
fance  exécutive. 

Telle  a toujours  été  la  marche  de  l’ambi- 
tion : ne  peut-elle  accréditer  une  erreur  , elle 
la  fortifie  d’une  erreur  nouvelle  ; elle  intérefie 
beaucoup  de  gens  à la  croire  ; fouvent  elle 
réuflîc  (i).  Mais  cette  fubtiliré  , quoique  fon- 
dée fur  de  grands  exemples  , n’a  eu  de  fuccès 


(i)  Un  charlatan  ne  fait-il  point  perfuader  qu’il  peut 
faire  fortir  un  hoin  ne  de  fa  gibeciere  ? il  fe  vante  d’en 
tenir  renfermé  un  dans  une  petite  bouteille,  & toi  e 
la  populace  donne  de  l’argent  pour  l’en  voir  fortir, 
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ni  dans  les  Villes  où  l’on  eft  indigné  de  n’avoir 
I point  impunément  quelque  affaire  devant  eu3C 
ou  contre  eux  , ni  fur-tout  dans  les  Campa- 
gnes où  fe  fait  fentir  tout  le  poids  de  ces  im- 
pôts inégalement  repartis  auxquels  iis  ont  tou- 
jours eu  TadrefTe  de  fe  fouftraire.  * 

Mais  l’opiniâtreté  de  ces  corps  irrités  par 
la  contradiâ:ion  n^en  devint  que  plus  dange- 
reufe.  Il  y en  eut  qui  pourfuivirent  juridique- 
ment des  Commandans  de  Provinces  envoyés 
à eux  de  la  part  du  Roi  , pour  faire  enrégif- 
trer  des  Edits. 

Cette  malheureufe  anarchie  ne  pouvoir  du- 
rer. Il  falloit  ou  que  la  Couronne  reprît  l’au- 
torité qu’elle  avoir  déléguée  au  Parlement  ^ 
ou  qu’elle  laifTât  ces  Corps  confolider  la  pire 
de  toutes  les  ariflocraties  , celle  de  Juges- 
légîflateurs  ; ou  qu’elle  rendît  aux  Etats  Géné- 
raux la  jouiffance  du  droit  légiflatif , qui  ne 
peut  jamais  leur  être  enlevé.  Sans  doute  , la 
Cour  ne  prit  pas  alors  le  meilleur  parti  , mais 
au  moins  redrefla-t  elle  deux  énormej  griefs 
dont  les  peuples  fe  plaignoient  depuis  des  fîe- 
cles.  Le  premier  étoit  l’étendue  du  reffort  du 
Parlement  de  Paris , qui  obligeoit  des  Ci- 
toyens à venir  de  cent  cinquante  lieues  fe 
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confumer  en  frais  fouvent  au-deOus  du  capital  z 
le  fécond  , c’étoit  la  vénalité  des  charges  de 
judicature  , vénalité  qui  avoit  introduit  la 
taxation  vexatoire  des  épices. 

Comme  dans  un  pays  mal  conftitue  , les 
mauvais  établilTemens  peuvent  avoir  pour  eux 
la  faveur  des  circonüances  ; comme  ils  peu- 
vent paroîcre  , par  leur  ancienneté  , forte- 
ment liés  à l’intérêt  général  ; de  même  les 
meilleures  inftitutions  ne  font  pas  à l’abri  des 
inconvéniens  , ni  même  de  la  cenfure  publi- 
que. Les  nouveavx  établiffemens  de  Louis  XV 
ne  furent  point  affermis.  Ce  Parlement  (i)  , 
fi  redouté  des  Plaideurs  , fi  importun  par  fes 
prétentions  légiflatives  , devenu  tout-à-coup 
recommandable  par  fon  exil  , fut  rappellé  à 
fes  anciennes  fondions. 

Quel  a été  le  prix  de  ce  rappel  ? Loin  de 
s’occuper  de  réformer  la  Jurifprudence  civile 
6c  ciminelle , il  n’a  pas  feulement  voulu  con- 
courir à ce  noble  projet.  Il  a fîgnalé  les  pre- 
miers momens  de  fon  retour  , en  défendant 
opiniâtrement  des  coutumes  abfurdes  contre 
les  projets  patriotiques  d’un  grand  Miniftre  (i). 

(1)  Celui  de  Paris. 

(2)  M.  Turgot, 
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Dans  tout  ce  qui  n’a  point  compromis  fes  in- 
térêts,  il  a montré  la  plus  grande  verfati- 
lité.  Si-tôt  qu’on  poffede  un  pouvoir  ufurpé  , 
on  ne  fait  plus  que  f lire  de  fa  volonté.  On 
parcourt  tous  les  contraires.  Ainfi  l'année  qui 
a précédé  le  patriotifme  parlementaire , a vu 
le  Parlement  de  Paris  enrégiftrer  fubitement 
un  emprunt  de  trente  millions  (i)  , le  5 de 
Septembre , pour  ne  pas  perdre  les  vacances 
qui  arrivent  le  7 de  ce  mois. 

Pourquoi  TEdit  concernant  la  fubvention 

territoriale  1 a- t-il  provoqué  des  remontrances 

très-énergiques  ? C’eft  qu’il  auroit  fallu  qu’ils 

contribuaffent , comme  les  autres  Citoyens  > 

à cet  impôt.  Mais  à peine  Sa  majefté  retire» 

t-elle  fon  Edit , que  le  Parlement  enrégiftre 

la  prorogation  du  fécond  vingtième  , pour 

les  années  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 

Sc  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  , facrifiant 

ainfi  le  bien  du  peuple  au  fimple  plaifir  de 

revo^ir  la  Capitale  , ÔC  prouvant  qu’il  ne  fait 

pas  faire  le  bien  ; même  quand  il  n’eft  pas 

de  Ton  intérêt  de  faire  le  mal.  Ce  n’eli:  que 

parce  qu’il  fe  voit  forcé  de  dépouiller  fon 

amour-propre  pour  défendre  fa  propriété  , 
, 

(i)  Propofé  par  M.  de  Callonne,  le  5 feptembre  1786, 
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qu’il  abandonne  ce  droit  tant  de  fois  exercé  , 
tant  de  fois  revendiqué  , de  légitimer  les  im» 
pots  par  fon  confentement. 

Ce  n’eft  qu’après  tous  les  autres  Citoyens 
qu’il  réclame  la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux , & dans  le  même  tems  le  Parlement  de 
Touloufe  ne  rougit  pas  d’avancer  (i)  « que 
» quelle  que  foit  l’influence  des  Etats  (2) , 
î>  relativement  à i’oé^roi  ou  à la  répartition 
))  de  l’impôt , il  eft  inconteftable  qu’aucune 
» Loi  ne  peut  être  exécutée  qu’après  l’enré- 
» giftrement  libre  ÔC  réfléchi  des  Magiflrats.  » 

Bientôt  après  le  Parlement  de  Paris , comme 
pour  enchérir  fur  cette  abfurde  prétention  , 
fait  un  arrêté,  d’après  la  fuppofîtion  « qu'z7 
w eji  Jiiffifamment  averti  des  coups  qui  menacent 
» la  Nation  en  frappant  la  Magifirature.  » 

Puifqu’on  ne  peut  douter  qu’il  n’y  ait  bien 
des  coups  à porter  au  Parlement  pour  le  fou- 
lagement  de  la  Nation  , fur-tout  en  matière 
d’impôts , c’eft  un  charlatanifme  ridicule  que 

(1)  Arrêt  du  27  Mars  1788. 

(2)  Il  s’agît  (eulement  des  Etats  de  Languedoc  ; 
mais  perfonne  n’igncre  que  îa  Nation  efl  moins  cotn- 
pléteraeni  repréfentée  par  les  Etats  généraux , qu’une 
province  par  fes  états  particuliers. 
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de  vouloir  faire  regarder  comme  inféparabie- 
ment  unis  les  intérêts  de  la  Magiiflratiire  ôc 
de  la  Nation.  Mais  quelle  idée  donne  de  fa 
prudence  un  Corps  qui  dreffe  un  arrêté  fédi- 
tîeux  , d’après  des  préfomptions  , dans  un 
tems  où  toute  la  France  lui  reproche  d’avoir 
condamné  , fur  des  préfomptions  , trois  inno- 
cens  au  dernier  fuppiice  ? 

Eh  ! à quelle  époque  la  Nation  auroir-elle 
accordé  aux  Parlemens  la  prérogative  qu’ils 
réclament  1 Qu’on  fouille  tous  les  dépôts  de 
notre  Légiflation  ; qu’on  parcoure  toutes  les 
périodes  de  notre  hidoire  , l’on  verra  que  ja- 
mais nous  ne  fûmes  coupables  d’une  telle  né- 
gligence. Le  feul  fait  que  les  Parlemens  aient 
pu  interpréter  à leur  avantage  , eft  une  inf- 
truéiion  des  Députés  des  trois  Ordres  , auK 
premiers  Etats  deBlois  (i),  approuvée  d’Henri 
ÏÎL  On  lit  ces  propres  paroles  : « Î1  faut 
» que  tous  Edits  foient  vérifiés  ÔC  comme 
» contrôlés  ès  Cours  de  Parlement  , lefquelles , 
5>  combien  qu’elles  ne  foient  qu’une  forme  des 
i)  trois  Etats  raccourcie  au  petit  pied  , ont 
» pouvoir  de  fufpendre  , modifier  6c  refufer 
>)  îefdirs  Edits. 
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D’abord  , un  exemple  n’efl:  pas  une  coutume* 
Secondement , les  Parlemens  ne  relTemblent 
aux  Etats  Généraux  , que  parce  qu’ils  font , 
comme  eux  , compofés  de  Seigneurs , de  Prê- 
tres ÔC  de  Gradués. 

Quant  à Tautorité  que  les  Etats  femblerent 
donner  aux  Parlemens , il  faut  obfer^ver  qu’ils 
venoient  de  refufer  au  Roi  des  fubfîdes.  Satis- 
faits de  ce  refus , ils  ne  crurent  pas  devoir  fe 
faire  convoquer  par  le  Roi  , à des  époques 
fixes  ; contens  d’avoir  élevé  des  barrières  au- 
tour du  pouvoir , ils  femblerent  reculer  de- 
vant la  perfonne  du  dépofitaire  , &.  comme 
pourtant  il  falloit  que  le  Prince  cbnfervât , 
dans  l’intervalle  , le  pouvoir  de  faire  des  loix  , 
on  pouvoit  craindre  qu’il  ne  devînt  abfolu  , 
les  Etats  n’euffent  donné  à des  corps  perpétuels 
le  droit  de  refufer  ou  de  modifier  les  Edits. 
Ils  accordèrent  aux  Parlemens  cette  préroga- 
tive , de  la  même  maniéré  qu’on  donnoit  alors 
des  places  de  sûreté  aux  Religionnaires  ; vaine 
précaution  qui  ne  pouvoit  avoir  qu’un  effet 
précaire  6c  qu’on  doit  attribuer  à ce  faux  fyftê- 
me  d’équilibre  politique  né  de  l’alliance  extra- 
vagante du  gouvernement  féodal  6c  de  la  légif- 
lation  antique  ; fyftême  d’après  lequel  les 
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hommes  feroient  réputés  fans  ceiïe  en  état  de 
guerre. 

Eh  ! quelle  confiance  l’alTemblée  nationale 
pouvoit-elle  avoir  dans  les  lumières  d’un  corps 
qui , cent  années  auparavant , avoit  repouffé 
l’imprimerie  par  un  arrêt. 

Suppofons  toutefois  , en  dépit  de  tous 
les  monumens  hiftoriques  , que  des  titres 
écrits  appuient  les  prétentions  des  Parlemens  ; 
ces  titres  ne  méritent-ils  pas  d’être  détruits  , 
fi  Ton  vient  à prouver  que  les  fonéfions  de 
juges  font  incompatibles  avec  l’exercice  de 
l’autorité  légifiative  , fi  l’on  vient  à démon-, 
trer  que  l’idée  d’un  juge  légifiateur  eft  une 
abfurdité  ? 

Point  de  fociété  fans  tribunal  ; point  de 
décifions  raifonnables  6c  impartiales  , fi  l’em- 
ploi de  juge  n’eft  pas  honoré.  En  conclura- 
t-on  que , dans  un  Etat  où  la  puiffance  ju- 
diciaire eft  jointe  à la  puiffance  légifiative , 
la  vie  , la  liberté  des  citoyens  ne  dépendent 
pas  d’un  caprice  , ni  leurs  propriétés  de  quel- 
ques intérêts  privés  ? 

Comment  les  fondions  conftitutionnelles 
des  Magiftrats  ne  nuiroient-elles  pas  à leur 
première  fondion , celle  de  juger  les  différends 
6c  les  délits  des  citoyens  ? 


( ^7  ) 

Lorfqu’un  Corps  , qui  n’efl  pas  celui  de 
l’afTociation , peut  mettre  fon  intérêt  ou  fa 
volonté  en  paralîeie  avec  l’intérêt  8c  la  vo- 
lonté du  tout  , n’eft-il  pas  de  l’intérêt  général 
de  le  priver  de  cette  dangereufe  prérogative  ? 

L’application  de  cette  théorie  conviendroit 
parfaitement  au  pays  le  mieux  conftitué  , où 
les  propriétés  feroient  très-divifées,où  il  feroit 
pafTé  en  ufage  de  taxer  les  objets  de  luxe 
plutôt  que  ceux  de  nédeflité  ; ou  hs  Juges 
ne  devroient  leur  honorable  emploi  qu’au 
mérite  perfonnel  ; où  ils  ne  rempliroient  leurs 
pénibles  fon£lions  que  pendant  un  tems  dé- 
terminé. Combien  n’eft-elle  pas  plus  nécef- 
faire  dans  un  vafte  Royaume , où  les  parcs 
des  Seigneurs  (i)  font  quelquefois  plus  éten- 
dus que  les  territoires  des  paroiiTes  qu’ils 
habitent  ; où  l’impôt  territorial  eft  dans  une 
proportion  effrayante  avec  celui  fur  les  denrées  j 
où  il  fuffit  , pour  exercer  ÔC  léguer  à fes  hé- 
tiers  une  charge  de  Juge  , d’être  en  état  de 
la  payer  ; où  des  Sénateurs  de  vingt  ans  font 
admis  à décider  dp  fort  des  citoyens. 


(i)  Seigneurs  de  paroifles,  parmi  lefquels  on  compte 
un  grand  nombre  de  parle^neniaires. 
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En  vain  les  Parlementaires  diroient^ils  que 
îe  « droit  de  vérifier  librement  les  Loix  , 
» n’étant  pas  celui  de  les  faire , les  Cours 
» ne  peuvent  ni  forcer  ni  fuppléer  la  vo- 
» lonté  du  Roi  j). 

S’ils  poLivoient  arrêtèr  les  refforts  du  Corps 
politique  , ils  les  dirigeroient  aufiî  : car  il  fau- 
droit  que  le  mouvement  vînt  d*eux , puifqu’ils 
pourroient  ne  le  recevoir  de  perfonne.  Que 
cette  puifiance  tribunitienne  leur  foit  géné- 
ralement reconnue  ; il  n’y  aura  pas  un  feul 
Confeiîler  aq  Parlement  qui  veuille  changer 
fa  place  contre  celle  de  Minifire. 

Ils  allèguent  encore  que  » comme  le  droit 
» d^accorder  librement  les  fubfides  ne  fait 
V pas  des  Etats  Généraux  une  ariftocratie  de 
» citoyens , de  même  îe  droit  de  vérifier  li- 
» brement  les  Loix  ne  fait  pas  des  Parlemens 
» une  ariftocratie  de  Magiftrats  ». 

Aucune  comparaifon  ne  pouvoir  mieux 
fervir  à faire  fentir  l’extravagance  de  leurs 
prétentions.  Si  les  Membres  qui  doivent  for- 
mer les  Etats  Généraux  , avoient  le  droi*^ 
de  conferver  à jamais  leur  place  , de  la 
tranfmettre  à leurs  héritiers  , de  la  vendre  au 
plus  haut  enchérilTeur  ; ce  feroit  une  arifto- 
cratie très-odieufe  6c  très-formidable  , mais 
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pourtant  moins  dangereufe  que  celle  des  Par- 
îemens , puifqu’ils  ne  jugeroient  point  les 
procès  des  citoyens.  Dans  tout  pays  la  fou- 
veraineté  appartient  à la  Nation  , & par-tout 
l'adminiflration  doit  être  néceffairement  arifto- 
cratique  ; mais  il  n’eft  bon  nulle  part  que 
l’ariftocratie  foit  héréditaire  : & lors  même 
que  le  fcandale  des  prétentions  légiflatives 
de  ces  Corps  aura  ceffé  , on  devra  leur  re- 
procher la  vénalité  ÔC  l’hérédité  de  leurs 
charges. 

Comment  ce  fait- il  donc  que  des  hommes  hon- 
nêtes 6c  éclairés  foutiennent  encore  les  préten- 
tions abfurdes  des  Parlemens  ? C'eft  que  n’ayanî 
pas  fuivi  la  marche  aâuelle  du  gouvernement , 
ils  ne  croient  point  à fa  hncérité  , 6c  comme 
le  defpotifme  caufe  à l’efpece  humaine  des 
maux  effroyables  , le  mal  (i)  même  qui  le 
limite  ; leur  paroît  un  bien. 

Mais  le  Prince  qui  a rétabli  les  affemblées 
provinciales  ; qui  a permis  la  publicité  des 
comptes  de  Tétât  ; qui  a convoqué  les  no- 
tables , n’aura  point  promis  en  vain  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux.  Le  Prince  , qui 

a tant  contribué  à Taffranchiffement  de  TAmé- 

' ' 

(i)  Prétention  Icgiflative  des  parlemens. 
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fîque-;  voudra  être  le  Roi  des  Francs  , ëC 
non  pas  celui  des  ferfs.  Quelque  mal  qu’on 
doive  penfer  des  Princes  , on  n’eft  point  dif- 
penfé  d’être  jufte  envers  eux  , Sc  l’on  feroit 
tout  à la  fois  injufte  6c  peu  réfléchi  , fi  l’on 
ne  voyoit  que  le  Roi  n’a  pas  d’autre  intérêt 
que  de  rendre  aux  citoyens  les  droits  qui 
leur  appartiennent , d’autre  ambition  que  d’af- 
focier  la  Majefté  du  Trône  à celle  de  la 
Nation. 

Rajeunijfement  de  la  France  par  les  Etats 
Généraux»  . 

On  a prétendu  comparer  les  corps  poli- 
tiques aux  corps  humains.  En  effet  , les 
maux  s’y  gliffent  infenfiblement , s’y  accroif- 
fent  y y deviennent  enfin  difficiles  à guérir  y 
parce  qu’on  ne  peut  fouvent  leur  appliquer 
de  remedes , fans,  attaquer  le  corps  tout  en- 
tier. Mais  cette  comparaifon  a été  poulfée 
trop  loin.  Rarement  on  découvre  les  caufes 
des  maladies  qui  affligent  l’homme  ; ÔC  quand 
elles  font  connues  , fouvent  elles  réfîftent;  à 
tous  les  efforts  de  l’art.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  du  corps  politique.  Toujours  on  peut 
découvrir  l’origine  de  fes  maladies  ; toujours 
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on  peut  les  arrêter  , au  moins  par  des  pal- 
liatifs , jufqu’à  l’époque  de  la  parfaite  gué- 
rifon  , qui  n’eft  jamais  impçfTible. 

Montefquieu  , après  avoir  décrit  avec  com- 
plaifance  la  conftitution  angloife  qu’il  regar- 
doit  comme  un  chef-d’œuvre  , s’écrie  : v L’an- 
» gleterre  perdra  fa  liberté  ; elle  périra:  Ro- 
me  J Lacédémone  ÔC  Carthage  ont  bien 
» péri. 

Mais  les  hommes  fe  font  perpétués  dans 
des  lieux  où  des  nations  floriffantes  ont  péri. 
Mais  il  eft  dans  l’art  féroce  de  la  deftruéÜon 
des  chofes  împoflîbles  à la  tyrannie.  Qu’on 
réfléchiffe  fur  l’ordre  de  l’univers  , on  ne  tarde 
point  à s’appercevoir  avec  quelle  prédileéfion 
la  nature  a traité  l’efpece  humaine.  Sa  bien- 
veillance imperturbable  déconcerte  par-tout 
les  projets  des  tyrans.  Lorfque  Caligula  defi- 
roit  que  le  Peuple  Romain  n’eût  qu’une 
tête  , pour  avoir  le  plaifir  de  la  couper , il 
manifeftoit , à la  fois , le  but  êc  l’impuiflancè 
du  defpotifme. 

Les  diverfes  fociétés  font  fujettes  à une  mul- 
titude ^de  maux.  Mais  enfin  l’ordre  doit  y 
naître  du  fein  du  défordre. 

Oui , les  Romains,  les  Spartiates , les  Car- 
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thaginois  ont  péri  ; mais  ils  ne  pbffédoient 
point  cet  art  tutélaire  de  l’imprimerie  , ce 
dépôt  impériflable  des  connoiflances  humai*» 
nés  , qui  doit  être  à jamais  la  confolation  des 
fages,  la  lumieredes  peuples,  & l’efFroi  des  tyrans* 
Qu’on  ne  dife  donc  pas  que  les  François 
ont  perdu  , depuis  trop  de  tems , l’habitude 
des  affemblées  pourfe  régénérer  par  elles;  que 
la  liberté  paroît  infupportable  aux  peuples  qui 
ne  font  pas  accoutumés  à en  jouir  qu’un  air 
pur  eft  quelquefois  nuilible  aux  hommes  accli- 
matés dans  des  terreins  marécageux  ; qu’il  eft 
difficile  qu’une  grande  nation  s’organife  bien 
elle-même  ; qu’enfin  les  plaies  de  la  France 
font  devenues  incurables. 

Sans  doute  les  Etats-Généraux  ne  répareront  ' 
pas  tout-à-coup  des  maux  invétérés  ; mais  il 
dépend  d’eux  de  rendre  l’état  de  la  nation  très- 
fupportable  , en  lui  préparant , pour  une  épo- 
que peu  éloignée  , le  plus  bel  avenir. 

Il  eft  une  vexation  atroce  qui  viole  la  pro- 
priété , outrage  le  malheureux , attrifte  l’ima- 
gination de  fon  incertitude  ; vexation  par 
laquelle  des  millions  de  François  font  trop 
pauvres  pour  porter  des  fabots  : c’eft  l’impôt 
arbitraire. 

Que 


\ 
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Que  les  Etats-Généraux  , après  avoir  épuifé 
toutes  les  voies  d’économie  & de  réforme  , 
détruifent  tous  ces  privilèges  , donc  i’efFec 
depuis  des  fiecles  , eft  d’exhéréder  la  nation  , 
en'faveur  de  quelques  milliers  d’individus  dont 
ceetie  inique  préférence  fait  autant  d’oppref- 
feurs. 

Après  la  fureté  de  leurs  propriétés , ce  qui 
intérefle  le  plus  les  citoyens  , c’eft  celle  de 
leurs  perfonnes.  Cette  matiete  a été  fLiffifamment 
difcutée.  Le  Gouverneur  a£èuel , quoiqu’il  ait 
plus  d’une  fois  fuivi  les  anciens  principes  , a 
fouvent  montré  du  refpec!^  pour  la  liberté  ci- 
vile. Ne  doutons  point  de  la  profcription  pro- 
chaine des  lettres  de  cachet  devenues  le  jufte 
objet  de  l’horreur  publique. 

Tout  eft  à réformer  ; difcipline  militaire  , 
marine  , police  , jurifprudence;  ce  qui  nuit  au 
plus  grand  nombre  eft  favorable  à des  hommes 
puiflans.  Ceux  qui  profitent  des  abus  , les 
protègent  ôC  les  défendent. 

Le  vrai  rcmede  à tant  de  maux , c’eft  la 
liberté  de  la  prefte.  Sans  elle , il  ne  peut  exifter 
ni  inftruâion  , ni  conftitution.  Eh  1 qu’on  ne 
vienne  pas  objeéler  la  licence  qui  peut  en  lé,- 
fui  ter.  Les  reftridions  , en  ce  genre  , ainfi 
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que  dans  tous  les  autres , ne  gênent  que  les 
honnêtes  gens  , comme  la  contrebande  ne  fert 
que  les  frippons.  Il  en  efl  de  cette  précieufe 
liberté  , comme  de  la  lance  célébré  qui  feule 
pouvoir  guérir  les  blelTures  qu’elle  avoit  faites. 

En  vain  les  Etaîs*Généraux  établiroient-ils 
le  refpeâ:  pour  la  propriété  des  citoyens  , la 
liberté  civile  rinftruéliîon  publique  , s’ils  ne 
fe  décidoient  à s’alîémbler  périodiquement 
pour  confommer  Sc  perpétuer  leur  ouvrage. 

Lofque  le  corps  légiflatif  refie  quelque 
tems  ,,  fans  être  ailemblé  , il  n’y  a plus  qu’une 
liberté  précaire.  Car  il  arrive  de  deux  chofes 
l’une  : ou  les  réfolutions  légiflatives  font  vio- 
lées, l’Etat  tombe  dans  l’anarchie  ; ou  les 
réfolutions  font  prifes  par  la  puifTance  exécu- 
tive , alors  elle  devient  abfolue. 

Mais  , dira-t-on,  l’efprit  public  n’a  pas  en- 
core eu  le  tems  de  naître  en  France.  Les 
Etats-Généraux  peuvent  tromper  les  efpérances 
de  la  Nation.  Il  vaudroit  donc  mieux  que  le 
Prince  qui  a déjà  donné  tant  de  marques  de 
bonté  , répandît  fur  fes  fujets  les  bienfaits 
qu’on  attend  d’une  afiemblée  nationales.  Cejî 
à lui  feiil  qiiil  appartient  de  réparer  les  maux 
produits  par  le  defpoîifme  de  fes  prêdécejfeurs , 
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On  remarquera  d’abord  qu’un  inftinâ:  de 

grandeur  nous  porte  à l’admiration  de  tout 
ce  qui  eft  grand.  H n’eft  donc  pas  polîible 
qu’un  corps  nombreux  , occupé  de  grands  in- 
térêts , dans  un  fiecle  où  ces  intérêts  ont  été 
tant,  approfondis  , ne  s’élève  à la  hauteur  de 
fa  lituation. 

D’ailleurs  comment  compter  fur  le  bien 
qu’un  Prince  devine  à fa  Nation  , quand  il  ne 
le  fait  pas  garantir  par  la  Nation  elle-même  1 
Louis  XII , après  avoir  ménagé  les  deniers 
publics  avec  tant  d’économie  , prévoit , en 
mourant  , qu’un  SuccefTeur  prodigue  5c  belli- 
queux , anéantira  tous  fes  travaux  ; cette  pen- 
fée  remplit  d’amertume  fes  derniers  momens. 

Henri  IV  , fécondé  de  Sully  , change  , en 
peu  d’années  , la  /ace  du  Royaume  ; il  ac- 
quitte trois  cent  cinquante  millions  de  dettes; 
il  amalfe  p!»s  de  quarante-un  millions  dans  fes 
coiTres.  Henri  meurt  , tout  fe  confond  ; on 
méprife  les  faines  maximes  ; l’art  de  corrom- 
pre pafie  pour  l’art  de  gouverner  , 6c  le  tréfor 
public  efl:  en  proie  aux  Courtifans. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  meilleures  inftitutions 
des  Rois  , quand  elles  n’ont  d’autre  bafe  que 
le  pouvoir  arbitraire  , ne  préfentent  fouvent 

B I 


(36) 

que  des  difficultés  dans  leur  principe , & que 
Tavantage  lointain  qui  doit  en  réfulter  , ell 
bientôt  obfcurci  par  les  paffions  de  fes  fuc- 
ceffieurs. 

Puiffe  le  Monarque  qui  s’efl  fi  noblement 
rapproché  de  fes  fujets,  être  toujours  perfuadd 
qu’il  vaut  mieux  commander  à des  hommes 
libres  qui  voleront  au-devant  de  lui  , qu’à  des 
efclaves  qui  ne  pourroient  lui  obéir  qu’en 
tremblant  ! Puiffe-t-il  fentir  qu’en  diminuant 
lui-même  fon  autorité  , il  affermit  fa  fortune, 
il  aggrandit  fa  puiffance  ; ÔC  qu’en  renonçant 
au  pouvoir  arbitraire , il  ne  fait  que  fe  précau- 
tionner Contre  les  foibleffes  de  l’humanité , 
n’abandonne  que  le  pouvoir  de  faire  du  mal  ! 
Puiffe-t-il  fur- tout  ne  jamais  oublier  l’exem- 
ple de  Marc-Aurele  : héros , légiflateur , favant 
modefte  , républicain-philanthrope  , homme 
vertueux  ; cet  Empereur  épuifa  tous  les  gen- 
res de  gloire.  Seul  , entre  tous  les  Princes  , 
il  parut  d’une  nature  fupérieure  aux  hommes  ; 
mais  , tant  de  vertus , tant  de  qualités  brillan- 
tes pafferent  comme  l’éclair  ; il  fut  remplacé 
par  un  fils  qui  n’eut  de  l’homme  que  la  faculté 
de  s’abrutir. 


FIN. 


